
OBSERVATOtRE DE LUTTE OBSERVATORY FOR FIGHT 
CONTRE IA CORRUPTION ET US AGAINSTCORRUPTION AND 
MALVERSATIONS ECONOMIQUES ECONOMIC EMBAZZLEMENTS 

INTEGRITE EQU ITE TRANSPARENCE 

Bujumbura, 1 4 f i . I ~  1/20 14 

A Son Excellence Momieur le Pr6sident de la 
RkpubIique du Burundi avec les assurances de 
notre plus haute considCration ; 

Transmis Conie Pour Information Q : 

Son Excellence Monsieur le Premier vice- 
Prbsident ate la Republique du Burundi avec les 
assurances de notre trks haute considkration ; 

Son Excellence Monsieur le zeme vice- Prbident de 
Ia Rdpublique du Burundi avec les as 

--<- - 
notre *s haute considkration ; - 

Son Excellence Monsieur l'Ombudsman de la 
Rdpublique du Burundi avec les assurances de 
notre tr&s haute considtration ; 

Buiumbura 

Obiet : Demande urgente de suspension de la criation 

de la Socidte Mobile Virtual Network Operator 

Burundi 

Excellence Monsieur It President, 

Nous avons un grand homieur de nous adresser aupds de votre plus haute autoritd pour vous 
demander de suspendre provisoirement le projet de crbtion de la sociM << Mobile Virtual 
Network Operator Burundi D (Rkseau Virtuel Mobile du' Burundi) qui sera compos6e des 

- socikt6s AFRTCELL volet mobile et ONATEL volet mobile. 

En effet, Excellence Monsieur le Pdsidmt, sdon les informations dignos de foi que nous 
dktenons, cette soci* sera cr&e par des Jordaniens, qui d'ailleurs seraient d6jh arrives au & 
Burundi depuis ce dimanche 09 ,novembre 2014. Mais, ce qui est incomor4hensible. c'est aue ( 
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dkjh I'AFRICELL Burundi est en phase de fermeture. Le communiqd de I'ARCT a indiqui 
que la demikre date d70p6ration de cette entreprise est le 16 decembre 2014. Donc elle n'a 
plus de licence d'exploitation. Ce qui deduit qu' AFRICELL va opCrer sous la licence de 
I'ONATEL. Cest une tricherie, Excellence Monsieur le M i d e n t  de la Rkpublique ! Car, 
vous savez que chaque sociCt6 d7expioitation paie la licence d'exploitation & 10 millions de 
dollars americains pour une @riode d&termin&e. AFRICELL volet mobile et ONATEL volet 
mobile ne vunt donc rien payer au &or public, car elles vont utiliser la licence de 
1 ' ONATEL. 

Ce qui est dkplorable, Excxllence, c'est qu'il y aurait une complicit6 evidente du Ministhe h 
la Pr6sidence Ckargt de la Bonne Gouverxlance et de la Privatisation. En effet, des cadres de 
ce Ministhe auraient etk envoy6s en Jordanie pour negocier avec les homrnes dbffaires qui 
crkront la sociCtd << Mobile Virtual Network Operator Burundi }>, Pire, il paraitmit que lors de 
la crkation de ladite sociM, Ies actionnaires locaux d'AFRICELL ne seront pas considMs. 
Cependant, les hantes autoritk de ce pays se pr6pareraient pour grendre l a  places des 
anciens actionnaires locaux d9AFRICELL dans la nouvelle sociktk. 

Qui plus est, I'ONATEL est en phase de privatisation. Ce qui signifie qu'avant dkntarner 
toute procedure d'investissement, le cornit& interministdriel de privatisation cloit d'abord se 
rdunir et approuver la pro&ure. CeIa n'a pas kt& fait. En outre, cette soci&t& est trks endettke. 
L'Etat du Burundi a contra& un cr6dit en 3 phases pour la fibre optique (BBS, MAN et 

BBP), mais qui sera ranbourse par I'ONATEL. Une p d e  (6 millions de dollars) vient d'&e a 
affectbe au Service National des Renseignements. Par ailleurs, 1'ONATEL auxait une dette de 
plus de 32 milliards Fbu envers les tiers. Cette dette p u t  &tre expliquie par sa mauvaise 
gestion. Les charges et ies recettes mensuelles ant presqu'une meme valeur, selon les biIans 
de 1'ONATEL. Aussi, me soci6tt5 dhomrnee N ~ T E X  de droit canadien lui a fourni du 
matdriel, mais qui n'a jamais fonctiomk. Cependant, I'ONATEL devra les payer. Aussi, la 
sociw SPI de h i t  sud africain a fait perdre h I'ONATEL une s o m e  de 600 mille dollars 
arrkricains. L'Etat du Burundi aurait kgalement une dette de 3 milliards de Fbu h I'ONARL. 
I1 est donc inconcevable de prendre une sociktd qui est en phase de privatisation d'ici dew 
ans, en dkficit et redevable envers les tiers, et me autre sans licence et en COW de fermeturc; 
et de les rnettre ensehble. C'est m e  tricherie fragrante ! 

C o n c e m t  la crdation de la smittd Mobile Virtual Network Operator Burundi, il y a une 
certaine prdcipitation qui swcite des doutes. Alors que les Jordaniens venaient juste d'arriver 
au Burundi, ils se seraient directement ddirigts h 1'Agence de Promotion des Investissements 
(APT) tard dans la nuit. Toujours olans cette perspective de pdcipitation, 1e Gouvernernent du 
B m d i  a d&khe me kquipe en Jordanie, mrnposde d'un haut cadre du Ministhe en charge 
de la Privatisation, et d'un htre du Minist&re en charge des T4lhrnmunications. Et, il se 
pourrait que les Jordaniens qui sont venus ce dimmche 09 Rovernbre 2014 rentreront chez eux 

- ap&s la creation de cette soci6tC. Or, le conseil d'administration de I'ONATEL et celui 
d'AFRICELL ne se seraient pas encore prononcb. 

Parlant de cette pdcipitation, nous nous souvenons du cas de VIETELL. L'Etat du Burundi a A 

envoy& dans I'wgence, une dquipe au Vietnam, composk d'un haut cadre de la Pdsidence de Y . , I , , .  
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la RGgublique et d'un commissait.e du CNDD:FDD aux h c e s .  De retbur, ils ont travail16 
d'arrache pied avec les Vietnamiens, m&me les week end, et aprks la signature du 
mtmormdum, la sociCt6 a 6t6 directement c*. VlETTEL a pay4 une s o m e  d6risoire pour 
obtenir la licence d'exploitation. Lg OLUCOME a dknoncC ce march6 illbgal sans concurrence 
rnais n'a pas ktk koutk. Car, ceux qui travgillaient sur le dossier voulaient proGger Ies intdrgts 
personnels de certains. C'est le mEme cas pour la soci6td Mobile Virtual Network Operator 
Burundi, Cette situation s'observe, malheureusement, ii la veille des elections o t ~  les individus 
et les partis palitiques cherchent tout pris de l'argent par peur du lendernain. 

Excellence Monsieur Ie Prksident, nous recomaissons que I'ONATEL est une societk 
publique de Glbmmunication &s importante pour le pays et sa popuIation. C'est pourquoi 
nsus plaidons pour la protection de cette soci6t6 mmbien utile pour le pays. Le fait de 
l'rrssocier A I'AFRTCELL pow former une seule sociktd, c'est identique h la crdion de 
Global Ports Services. Nous avions cri6, montri les violations des lois et les non dits qui 
s'obsemaient dans ce dossier, mais m a l e  t~ut  la socikt4 a &6 cr&e. Cg6tait c o m e  si on 
appliquait le pmverba franqais, {{ les chiens aboient mais la caravme passe. >> Avant d'ophrer, 
GIobal Ports Services a chass6 le personnel en violation de la loi. Cependant, Excellence 
Monsieur le President, des consequences nbfastes n'ont pas tarde a se manifester. Ap& avoir 
saki les juridictions competentes, le Dkteur (Xnhral a pris fuite, emportant sur lui de 
l'argent de la soci4tk. De plus, meme si les anciens actionmires n'avaient pas bien gkrk le 
Port de Bujmbm, i1s dewaient ddex Ieurs actions conformBment $ la loi. Ce qui n'apas Bt 
fait, et ils auraient intente une action en justice c o n e  le Gouvernement du Burundi. Nous ne er souhaitons pas que cela arrive avec Mobile Virtual Network Operator Burundi, Excellence . 
Car, il se pourrait que le Gouvernement du Burundi await choisi de collaborer avec la Socidtk 
VITEL Jordanien en ignorant Ies actionnorires de la socidt6 AFRICELL Burundi, qui est rkgi 
par le droit burundais. Ce qui signifie que cette societ6 peut intenter w e  action en justice, au 
moment oh le code des soci4tks et le code de commerce b m d a i s  dkterminent les conditions 
de cdation et cle liquidation des soci6tCs. Ce qui n' a pas efk le cas pour AFRICELL . 

Lorsque tertaitres hautes personnalitds ont des in&& personnels h dkfendre dans un dossier, 
ils enfieignent sciemment la loi. Ce fit le cas pour le Grenier du Burundi, la Villa du Maire, 
BMM, N ~ T E X ,  SPI, etc. 

Pour tout ce qui prk+de, Excellence Monsieur le Prdsident de la Rtpublique, nous 
demandons ce qui suit : 

- Suspendre ce pr~kessd, en attendant que tow les partenairos soient informks, et que 
toute la populati~n bmdaise  connaisse la vdeur ajaut4e de cette hhre socikte 
virtuelle ; 

- Ce processus doit se faire d m  la legalit6 : le interminiotdriel dc privatisation 
et le Conseil d'administration de I'ONATEL doivent d'abord autoriser ce processus ; 

. - . Les repr6sentants des.trav4lleuq de 1'ONATEL et de I'AFRICELL qui nous lisent en 
copies doivent aussi suivre de trhs pprRT ce dossier ; 

t 
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- La cdation de ceae socidtd doit attendre la fin du processus klectoral de 2015, car 
nous comtatons que la prdcipitation d m  la creation de cette socikte powrait avoir un 
lien 6troit avec l'assouvissement des intBRts de certains indjvidus ou d'un g r o u p  
d'bdividus qM chercheraient des fonds pour faire la propagmde politique ; 

- Pour le moment, il faut quyAFRICELL ait sa propre licence &exploitation, ou fame 
ses portes le 1 6 dtcembre 2014 confom6ment au Code des soci6tds .et au code de 
commerce burundais. 

Dam I'attente d'un traiternent urgent de ce dossier, nous vous prions dYag&, Excellence 
Monsieur le 

- Son 

Phident dde 

Excellence Monsieur ' le 

l'expression 
, - 

de notre plus haute considhation. - 

- Son Excellence Monsieur Ic Ministre de la Communication, des TdBcomunications 
et des Relations avec le Parlemerrt ; 

- Son Excellence Monsieur le Ministre des Finances et de la Blanification du 
D6veloppement Economique ; 

- Excellence MadameMonsieur les membres du Cornit6 interministkriel de privatisation 
(Tous) ; 

- Monsieur le PAident du Conseil d'administmtion de I'ONATEL ; 

- Monsieur Ie Pwdsident du Conseil dyadministration de I'ARCT ; 

- Monsieur le Directeur Ghdral de I'ONATEL ; 

- Monsieur le Directeur General d'AFXUCELL Burundi ; 

- Monsieur le Phident  du Conseil d'Administratim de I'AFRICELL ; 

- Madme/Monsieur le-repr6sentant des travailleurs 6 1' ONATEL (Tous) ; 

- MadamdMonsieur le repdsentant des travailleurs de I'AFRICELL (Tous). 

A Buiumbura 
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